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Garantie bancaire ou d’assurance n° XXX
La présente garantie bancaire (ou d'assurance) a été souscrite par l’entreprise XXX, sise Rue XXX, NPA lieu, en faveur de l’Office fédéral de l’environnement, division Déchets et matières premières, CH-3003 Berne. Elle vise à garantir les coûts d’élimination en vertu de l’art. 20 de l’ordonnance du 22 juin 2005 sur les mouvements de déchets (OMoD, RS 814.610). Si les déchets ne peuvent pas être repris ou éliminés par le destinataire comme prévu, la présente garantie bancaire (ou d'assurance) garantit la couverture des coûts de reprise et d’élimination des déchets, à l’exclusion des déchets qui ont été transportés de manière illégale par le destinataire.

Par la présente, la banque XXX (ou l’assurance XXX) s’engage de façon irrévocable envers l’Office fédéral de l’environnement à payer, à sa première demande, indépendamment de la validité et des effets juridiques de la transaction de base et sans faire valoir d’exception ni d’objection résultant de ladite transaction, tous les coûts susmentionnés relatifs à la notification CH000XXXX, jusqu’à concurrence d’un montant maximum de CHF XXXX.

La garantie bancaire (ou d’assurance) est valable à partir de la date du premier envoi et jusqu’à 360 jours après le dernier envoi relatif à la notification CH000XXXX. Cela correspond à une validité du XX.XX.20XX au XX.XX.20XX.

La banque XXX (ou l’assurance XXX) s’engage à transférer le montant cité, dès réception de la demande écrite de l’Office fédéral de l’environnement et selon ses instructions.

Contrairement à l’art. 2, n° 15, let. a, du Règlement (CE) n° 1013/2006 concernant les transferts de déchets, selon les art. 20 et 33 OMoD, en relation avec l’art. 2, n° 15, let. b, du Règlement (CE) n° 1013/2006, le garant ne peut pas invoquer la responsabilité du producteur de déchets ou des autres entreprises ou personnes privées participant au transport. Seul l’exportateur peut être tenu à la reprise des déchets.

Les litiges résultant de cette garantie seront soumis au droit suisse. Le for juridique et le lieu d’exécution sont à Berne.
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